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le 1er janvier 1994 à Brazzaville ; fi lle de MAOUAYA 
(Thomas) et de MUSINGISSA KINENGUE (Denise), 
est autorisée à changer son nom patronymique actuel.

Article 2 : Mlle KOULENGANA BOKADI (Christie 
Mercia De Pascale) s’appellera désormais MAOUAYA 
BOKADI (Mercia Christie).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge du 
centre d’état civil principal de Brazzaville, enregistré, 
publié au Journal offi ciel de la République du Congo 
et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 8 août 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

 ADJONCTION DE NOM PATRONOMYQUE

 Arrêté n° 2835  du 8 août 2025 portant 
adjonction de nom de Mlle MALEBI- MANGAYA (Rita 
Christelle Exaucée)

Le garde des sceaux, ministre de la justice des droits
humains et de la promotion des peuples 

autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant 
attributions et organisation du secrétariat général à 
la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir règlementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressée et la publication parue 
dans « Les Dépêches de Brazzaville » n° 4641 du jeudi 
23 novembre 2023 ;
Vu le défaut d’opposition,

Arrête :

Article premier: Mlle MALEBI-MANGAYA (Rita 
Christelle Exaucée) de nationalité congolaise née 
le 7 septembre 2004 à Brazzaville, fi lle de MAWENI 
MALEBI (Stanislas) et de MANDZELA (Fleur-Alida) 
est autorisée à adjoindre son nom patronymique 
actuel.

Article 2: Mlle MALEBI-MANGAYA (Rita Cristelle 
Exaucée) s’appellera désormais MAWENI MALEBI-
MANGAYA (Rita Christelle Exaucée).

Article 3: Le présert arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Moungali enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et  
communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 8 août 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

 MINISTERE DE L’ECONOMIE FLUVIALE
ET DES VOIES NAVIGABLES

 Actes en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-330 ou 30 juillet 2025. 
M. BILONGO (Jean Paul), administrateur des SAF, 
catégorie 1 échelle 1 du 12e échelon, est nommé 
directeur des études et de la planifi cation au ministère 
de l’économie fl uviale et des voies navigables.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
signature.

 Décret n° 2025-331 du 30 juillet 2025. 
M.SIAPA (Guy Ermas), Attaché des SAF, est nommé 
directeur des affaires administratives et fi nancières 
à la direction générale de l’économie fl uviale et des 
travaux d’entretien des voies navigables.

L’intéressé percevra  les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
signature.

 MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET 

DU BASSIN DU CONGO

 AGREMENT
(RENOUVELLEMENT)

 Arrêté n° 2897 du 12 août 2025 portant 
renouvellement de l’agrément pour la réalisation 
des évaluations environnementales et sociales, par 
le bureau d’études On Demand Worldwide Congo 
(ODW-Congo)

La ministre de l’environnement, du développement 
durable et du bassin du Congo,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi 
d’orientation sur le développement durable ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décret n° 2009-415 du 20 novembre 2009 fi xant 
le champ d’application, le contenu et les procédures 
de l’étude ou de la notice d’impact environnemental 
et social ;



1156 Journal offi ciel de la République du Congo N° 34-2025

Vu le décret n° 2010-77 du 2 février 2010 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
de l’environnement ;
Vu le décret n° 2013-186 du 10 mai 2013 portant 
attributions et organisation de l’inspection générale 
de l’environnement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 
portant nomination du Premier ministre, chef du 
Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-338 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministère de l’environnement, du 
développement durable et du bassin du Congo ;
Vu le décret n° 2023-1756 du 17 novembre 2023 
portant organisation du ministère de l’environnement, 
du développement durable et du bassin du Congo 
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la demande d’agrément référencée n° 658/ODW-
NOV2024 du 18 novembre 2024, formulée par le 
bureau d’études On Demand Worldwide Congo (ODW-
Congo) ;
Vu le rapport d’enquête technique relatif à la demande 
de renouvellement de l’agrément du bureau d’études 
On Demand Worldwide Congo (ODW-Congo), élaboré 
par la direction départementale de l’environnement de 
Brazzaville, le 13 décembre 2024,

Arrête :

Article premier : L’agrément pour la réalisation des 
évaluations environnementales en République du 
Congo, accordé au bureau d’études On Demand 
Worldwide Congo (ODW Congo), sis au 7e étage de la 
Tour Nabemba, avenue Amilcar Cabral au centre-
ville, département de Brazzaville, Tél. : (+242) 06 
615 31 31, E-mail : info@ondemandworldwide.us/ 
Cmoutou@ondemandworldwide.us, par arrêté n° 
21 699/MEDDBC/CAB/DGE/DPPN du 19 octobre 
2021, est renouvelé pour une durée de trois (3) ans.

Article 2 : Le bureau d’études On Demand Worldwide 
Congo (ODW-Congo) est tenu d’exercer ses activités, 
conformément aux lois et règlements en vigueur 
en République du Congo et aux conventions 
internationales en matière de protection de 
l’environnement.

Article 3 : Le présent arrêté est délivré exclusivement 
pour la réalisation des évaluations environnementales.

Il est strictement personnel et incessible.

Article 4 : En cas d’inobservation des dispositions 
du présent arrêté, le bureau d’études On Demand 
Worldwide Congo (ODW-Congo) est passible des 
sanctions et des peines prévues par la loi susvisée.

Article 5 : La direction générale de l’environnement est 
chargée de veiller au respect strict des dispositions 
légales et réglementaires en matière d’environnement, 
par le bureau d’études On Demand Worldwide Congo 
(ODW-Congo).

Article 6 : Le présent arrêté, qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré, publié
 

au Journal offi ciel de la République du Congo et 
communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 12 août 2025

Arlette SOUDAN-NONAULT

 MINISTERE DE L’ENERGIE  
ET DE L’HYDRAULIQUE

 AGREMENT
(ATTRIBUTION)

 Arrêté n° 2866 du 11 août 2025 portant 
attribution d’un agrément pour l’exercice des activités 
de prestations de services et travaux dans le secteur 
de l’électricité à la société Bayshore Management 
Congo Inc S.a

Le ministre de l’énergie et de l’hydraulique,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 14-2003 du 10 avril 2003 portant code de 
l’électricité ;
Vu le décret n° 2010-808 du 31 décembre 2010 
fi xant les conditions et les modalités d’exercice des 
activités de travaux et de prestations de services dans 
le secteur de l’énergie électrique ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n’ 2023-1551 du 15 septembre 2023 
portant organisation du ministère de l’énergie et de 
l’hydraulique ;
Vu le décret n° 2023-1553 du 15 septembre 2023 
portant attributions et organisation de la direction 
générale de l’énergie ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-58 du 5 mars 2025 relatif aux 
attributions du ministre de l’énergie et de l’hydraulique ;
Vu l’arrêté n°15330/MEH-CAB du 23 septembre 
2022 fi xant les attributions, la composition et le 
fonctionnement de la commission d’agrément du 
secteur de l’électricité ainsi que la procédure d’octroi 
des agréments,

Arrête :

Article premier : Il est attribué à la société Bayshore 
Management Congo Inc S.a, enregistrée sous le 
n° RCCM : CG-BZV 01-2024 B 14-0038, domiciliée 
n° 54, avenue Charles de FOUCAULT, Poto-Poto, 
Brazzaville, République du Congo, un agrement pour 
l’exercice des activités de prestations de services et 
travaux, dans le secteur, de l’électricité.

Article 2 : La société Bayshore Management Congo 
Inc S.a. peut soumissionner aux appels d’offres et 
exercer toutes activités de prestations de servives et 
travaux dans le secteur de l’électricité sur l’ensemble 
du territoire national.

Article 3 : La validité de l’agrément est de trois (3) ans 
à compter de sa date de signature.


